L’école de demain reste à faire
, ses professions aussi

Françoise Clerc

Professeur en sciences de l’éducation

L’école n’est pas en crise ; elle est bloquée dans des archaïsmes dont l’un – majeur - est son organisation pédagogique et par voie de conséquence l’organisation du travail des enseignants (et des élèves). Le ripolinage à coup de culture numérique n’y fera rien car le problème est ailleurs.  Dans son cours sur l’État au Collège de France
, Pierre Bourdieu démonte les processus par lesquels se construisent les problèmes publics et se diffusent des « évidences » qui ont pour effet de fermer les possibles. Sa démarche peut ici nous aider à interroger non seulement les choix politiques mais aussi les structures de l’idéologie scolaire.

 Yves Reuter
 note que les pédagogies alternatives sont marginalisées, en dépit de leurs effets positifs (l’amélioration du climat scolaire et des performances des élèves). Il s’interroge : « Ce qui est rejeté en marge de l’institution offre des perspectives de lutte contre les difficultés scolaires. Reste à savoir combien d’enquêtes PISA devront être publiées avant que les politiques tentent enfin d’aider les élèves par des solutions éprouvées. » S’il a globalement raison, on peut cependant lui répondre que précisément PISA (et d’autres enquêtes du même genre) contribuent à la construction d’un problème impossible à résoudre : comment améliorer l’efficacité du système sans remettre en cause les « évidences » de l’organisation scolaire ? L’organisation pédagogique et le « service » des enseignants calculé sur la base de la présence face aux élèves font partie de ces « allants de soi » difficiles à ébranler parce qu’ils sont le résultat d’une « imposition symbolique » d’un État républicain fétichisé. Avec malice, Bourdieu note que les périodes de décomposition de l’État sont propices à la remise en cause de ces évidences. Profitons donc de cette décomposition déjà fortement engagée pour interroger les formes de l’institutionnalisation qui ont conduit à l’état actuel.

Remonter dans le temps pour éclairer le présent

Accuser les enseignants de faire de la résistance aux réformes contribue à mal poser les problèmes. Dernièrement le ministre Vincent Peillon, dans un entretien à Libération, disait de façon assez paradoxale : « Au moment où on s’attaque aux vraies difficultés, il est normal qu’il y ait des résistances... » et se déclarait prêt « à affronter une part d’adversité »
. Pour être subtile, la charge n’en n’est que plus dure : non seulement les enseignants font de la résistance mais, de plus, cette résistance est irrationnelle puisque l’on s’attaque enfin aux vrais problèmes. Sous-entendu : le corps enseignant trahit, il est devenu un adversaire. 

Si l’on y regarde de plus près, le jeu traditionnel concernant les services et l’organisation du travail des enseignants s’est considérablement schématisé, structuré autour d’un mécanisme simple de type action/réaction. L’actualité le montre : le ministre souhaite revoir les obligations de service et les décharges horaires des enseignants des classes préparatoires qui ne concernent qu’une petite minorité d’élèves, la plupart héritiers d’un capital symbolique non négligeable, aussitôt la charge est sonnée par les professeurs et les élèves. Parmi ces derniers, certains ont brandi des pancartes qui relèvent probablement de l’humour potache : « Prépa : l’excellence pour tous ». Le ministre « bat en retraite »
 : la messe républicaine est dite. Il est possible de gloser sur le renversement de valeur contenu dans les propos des manifestants, il n’en demeure pas moins que ce processus action/réaction a fait ses preuves en termes de blocage. Souvenons-nous de la manière dont les propositions d’intégration dans le service des tâches nouvelles contenues dans le rapport Meirieu (1998) ont lamentablement échoué et pas seulement parce que le ministre de l’époque, Claude Allègre, avait fait preuve d’une très grande maladresse. On peut affirmer comme un axiome : tout corps professionnel attaqué dans ce qu’il considère comme ses avantages spécifiques, surtout lorsqu’ils apparaissent comme une compensation à des sujétions particulières, se défend. Faut-il continuer à poser le problème du travail des enseignants dans le mêmes termes et monter des usines à gaz à coup de décharges et d’heures supplémentaires ? Faut-il, ce faisant, conforter les professeurs les plus conservateurs qui attendent la réforme suivante - qui ne saurait tarder – tandis que les professeurs les plus dynamiques essuient les plâtres des réformes et des expérimentations, assurent des coordinations, contribuent au travail d’équipe, vont en formation... sans toujours bénéficier d’une reconnaissance à la mesure de l’investissement ? 

Les archaïsmes des professions de l’enseignement n’en ont pas toujours été. L’organisation telle que nous la connaissons ne sort pas de rien. À un moment de l’histoire, elle a pu contribuer à faire avancer le système scolaire. Un certain nombre d’obstacle est néanmoins hérité du passé :

· l’enseignement, profession phare de l’École, est pensé séparé des autres professions de l’éducation ce qui entraîne des difficultés de collaboration et pose des problèmes d’efficacité,

· c’est une profession doublement clivée, d’une part entre le premier et le second degré alors que l’école et le collège sont solidairement engagés dans une formation fondamentale de tous les citoyens, d’autre part entre l’école des riches et l’école des pauvres, l’éducation prioritaire faisant l’objet d’un traitement à part qui le ghettoïse, alors que les mesures propres à lutter contre l’échec scolaire devraient être le lot commun, seul moyen d’éviter la relégation des élèves les plus fragiles, 

· une profession qui a toujours été sous le feu des critiques parce que l’École française est surinvestie de missions qui la dépassent
, ce qui amène logiquement les enseignants à se sentir sur la défensive, 

· une organisation du travail devenue obsolète car inadaptée aux nouveaux besoins et ignorante des possibilités offertes par les richesses d’une société multiculturelle et des ressources des technologies de la communication.

Quelles perspectives ? 

Repenser le travail enseignant est donc une tâche au cœur de multiples contraintes : 

· le temps scolaire et l’organisation pédagogique des écoles et des établissements,

· l’organisation des études et notamment avec la frontière entre l’école et le collège, découpage devenu complètement obsolète du fait de l’allongement de l’obligation scolaire et de la massification,

· la déconcentration des moyens et la décentralisation des politiques éducatives,

· ...

À terme c’est bien la remise en cause des logiques qui ont permis de construire l’École par le passé qui est en jeu. Il s’agit d’une révolution copernicienne et non pas d’une simple réforme des structures : sortir des archaïsmes hérités de l’histoire pour inventer de nouvelles réponses.

• Unifier les différents métiers en une seule profession de la maternelle à la fin du lycée, organiser la mutualisation des ressources entre les différents types d’établissements 

· par leur mise en réseau, par les échanges de services et d’enseignements, 

· par l’organisation de véritables cycles d’observation et d’orientation permettant aux élèves de bénéficier d’un accompagnement personnalisé efficace (conseil, échange, droit au remords, analyse des besoins d’apprentissage...) 

Point d’appui : la logique du Socle oblige à penser l’école et le collège dans un même ensemble, (question déjà débattue dans les années 70 au sein des syndicats : école de base ou école fondamentale ?)
. Pour les lycées, l’attraction vers l’enseignement supérieur, quelle que soit sa forme, oblige à organiser des échanges avec les enseignements de premier cycle universitaire (BTS, écoles professionnelles, préparation aux grandes écoles, licence...)

• Une approche globale des missions : intégrer dans le service toutes les fonctions pédagogiques nécessaires à la bonne marche des études. D’anciennes fonctions, insuffisamment reconnues, doivent être enfin identifiées comme faisant partie intégrante du travail quotidien, redistribuées entre les professeurs d’un même établissement (ou d’un réseau) et faire l’objet d’une formation spécifique :

· la coordination de projets,

· la responsabilité d’une équipe

· la production de supports pédagogiques, la responsabilité de groupes de travail ou d’équipes,

· la coopération (pas seulement le dialogue) avec les familles pour l’orientation.

De nouvelles fonctions doivent être assurées et faire l’objet d’une formation initiale et continue :

· l’accompagnement des élèves qui vise à les mettre en situation de prendre conscience de leur parcours et des compétences qu’ils peuvent mobiliser,

· la prise en charge de la vie des groupes d’enfants (conseils d’enfants ou d’adolescents, construction collective des règles...), l’apprentissage du travail coopératif,

· la participation à des politiques éducatives décentralisées par exemple : mise en place des activités éducatives extra scolaires complémentaires...

Point d’appui : les expériences réussies de mise en œuvre de ces fonctions dans l’éducation prioritaire, les établissements innovants etc. Cette approche suppose une évaluation des charges de travail liées à l’exercice des fonctions nécessaires, une négociation interne pour la répartition des responsabilités, une marge significative de moyens autonomes pour faire face aux particularités locales (sous condition de rendre des comptes de leur usage).
• Repenser l’organisation pédagogique dominante et se donner de la souplesse : emplois du temps adaptés aux besoins des élèves et aux nécessités des apprentissages, intégration des temps d’appropriation dans le temps normal de l’enseignement (devoirs, aides diverses), groupes de composition variable, vie des groupes analysée et prise en compte régulièrement, cursus souples, champs disciplinaires élargis et mieux coordonnés reposant sur des collaborations étroites d’enseignants de cultures différentes.

Point d’appui : l’expérience accumulée sur les emplois du temps souples, la modularisation des enseignements, les travaux pluridisciplinaires, la conduite concertée de l’apprentissage de la recherche documentaire, l’évaluation formative...

• Repenser la complémentarité des professions de l’éducation, dans et hors de l’école, contractualiser les collaborations.

Point d’appui : des expériences locales réussies, notamment dans l’éducation prioritaire, les réseaux d’aide (bien trop décriés), divers dispositifs locaux... 
L’archaïsme de la profession se nourrit d’un autre archaïsme : celui de la gouvernance de l’État 

La logique comptable jusqu’ici dominante dans l’approche du temps de travail - même si quelques corrections apparaissent avec l’introduction des textes de mission - nourrit l’opposition frontale des organisations syndicales et bloque depuis longtemps l’évolution des services. La méfiance réciproque et les habitudes bien rodées des négociations conduisent périodiquement aux mêmes impasses. Le climat tendu entretenu par les derniers ministres n’est pas non plus favorable à la levée des blocages. Mais au-delà de ces raisons circonstancielles, on peut raisonnablement penser que vu du ministère, la spécificité des établissements est difficile à appréhender. La gouvernance ordinaire, centralisée et descendante, a toutes les chances de produire des réponses inadaptées. Elle se fait par voie de circulaires, qui pour certaines d’entre elles entrent dans des détails tatillons de mise en œuvre qui sont le plus souvent ignorés parce qu’ils ne correspondent ni aux réalités locales ni à l’état d’avancement de la réflexion des professionnels. L’accompagnement du travail sur le terrain est soit insuffisant soit absent. Le corps d’inspection se voit confier des tâches d’animation antagonistes de sa fonction traditionnelle d’évaluation. Ces dernières années, la formation continue a quasiment disparu du paysage... 

Or, les établissements disposent de ressources pour penser leur propre activité et organiser des réponses aux prescriptions qui leur sont adressées. Encore faut-il les aider à les identifier et à les mobiliser de façon pertinente. L’accompagnement des équipes, l’analyse réflexive des pratiques figurent parmi les moyens indispensables d’une professionnalisation qui ne passe pas par la voie de la libéralisation. Ce temps consacré à l’élaboration concertée des compétences est nécessaire à l’accomplissement des missions et doit faire partie intégrante des services. Jouer la carte d’une autonomie pour l’organisation pédagogique n’est pas déraisonnable. Nous disposons d’une abondante littérature sur ce thème
 et de nombreuses expériences ressources. Dans les écoles coopératives et les établissements innovants, la récupération d’un pouvoir d’action, la satisfaction de meilleures relations avec les élèves, la prise de conscience des progrès réalisés collectivement, la souplesse qui autorise des investissements variés se révèlent la plupart du temps comme des avantages suffisants pour s’engager dans des processus d’ajustement du travail. Mais surtout, les grands gagnants sont les élèves. Pour exploiter au mieux les ressources locales, il faut donner aux chefs d’établissement une véritable responsabilité politique dans l’organisation éducative des établissements
. Ce qui entraîne automatiquement une révision à la hausse des critères de recrutement et de la formation et une mutation importante dans le travail des corps d’inspection. 

Les modes d’organisation peuvent varier d’un lieu à l’autre. Il serait trop long de faire le répertoire des expériences réussies, mais qui restent marginales. Sans entrer dans le détail de la forme d’une autre gouvernance, nous nous bornerons à rappeler qu’il faut combattre les « évidences » de la gouvernance traditionnelle de l’État. Prendre au sérieux l’idée d’une démocratisation de l’école signifie que la responsabilité collective des équipes éducatives (enseignants et non enseignants) est non seulement reconnue, mais aussi qu’on lui donne les moyens de s’exercer : devenir enseignant, n’est pas un projet individuel. C’est l’entrée dans une institution chargée de mettre en œuvre une mission de service public. Ces deux notions ne sont pas antinomiques. Leur compatibilité s’organise autour d’un certain nombre de conditions. Pour assurer une cohésion sociale de façon réellement démocratique, il faut accepter d’en passer par des voies différentes. Il s’agit de sortir de l’illusion du contrôle pour entrer dans des formes de gestion des ressources humaines fondées sur la reconnaissance des compétences personnelles et collectives. 

· Un cadre est commun à l’ensemble du service public d’éducation. Il constitue une véritable commande de l’État aux acteurs de terrain.

· Le service public doit retourner aux principes fondateurs et cesser d’être instrumentalisé en vue d’intérêts qui lui sont étrangers. 

· La loi d’orientation fixe les principes. Elle ne peut pas être à la fois une programmation, car qui dit orientation dit en même temps possibilité d’une interprétation en fonction des réalités locales et des nécessités de l’action. La programmation est d’abord celle des régions et des académies qui s’organisent de façon concertée pour répondre aux politiques nationales. La programmation de l’État concerne la façon dont ses services s’organisent pour aider les politiques locales, les coordonner, contractualiser les moyens et contrôler qu’elles s’inscrivent ben dans le cadre commun.

Il est clair que ce réajustement engage une conception du rôle de l’État qui dépasse l’École et ne peut se réduire aux visions traditionnelles : État gestionnaire (état providence), État arbitre (conception libérale), État tutélaire (bureaucratisé). Il s’agit de reconnaître que l’État est une construction sociale à laquelle l’École participe à un double titre : comme un des agents décisifs de cette construction par l’imposition de principes et d’orientations et comme résultat d’un « dissensus réglé »
 ou d’une activité « d’auto-institution explicite et lucide »
. Que les représentations de l’éducation soient divergentes, voire contradictoires, fait partie des conditions normales du fonctionnement d’une institution qui est à ce point centrale dans la politique française et dans la vie de chaque citoyen. Mais au lieu de considérer les divergences comme un obstacle, il s’agit d’avoir le courage et le talent de les transformer en moteur d’une évolution continue par une double reconnaissance : du droit de chaque citoyen à contribuer à la vie de l’institution et du domaine de responsabilité des professionnels de l’éducation. Un des rôles majeurs du ministère est alors d’instituer les conditions d’un travail en commun et d’en valider les productions au nom d’une vision de société française, plus solidaire et plus égalitaire.
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Le ministère de l’Éducation nationale se comporte comme un employeur sans grande ambition pour ses personnels : frilosité à l’égard des concours figés dans des formes inadaptées aux nouvelles exigences des professions, carrières sans grandes perspectives autres que l’avancement au choix, formations initiales et continues délibérément déstabilisées par la suppression successive des MAFPEN et des IUFM, par le tarissement du réservoir de formateurs et l’appauvrissement des modalités de formation qui en ont résulté. On se prend à rêver avec un rien de nostalgie au rapport de Peretti (1982) qui, sur la forme (mise en réseau des ressources formatives) autant que sur le fond (formation commune aux professions de l’éducation, préparation effective à l’exercice professionnel, suivi des débuts de carrière par une formation récurrente etc.), projetait une véritable politique de formation en lien direct avec les besoins de l’éducation. Les pesanteurs du système, les coups de boutoirs de la droite, la faible conviction de la gauche sur ces questions de formation ont abouti à ce paradoxe : tout en élevant formellement le niveau de formation des enseignants le politique a réussi à détricoter les modestes avancées de la professionnalisation. 

La création des ESPé ne lève pas l’ambiguïté des choix en ce domaine. La formation des enseignants n’est pas un master comme les autres puisque le recrutement intervient toujours à mi parcours
 et que l’Éducation nationale reste maître des conditions d’acquisition de la culture et de l’expérience professionnelles. Ce n’est pas non plus une école professionnelle comme les écoles d’ingénieurs qui disposent d’une autonomie par rapport aux employeurs
. Elles ont la maîtrise de leurs projets de formation, disposent de formateurs propres, tout en associant les partenaires économiques à leurs structures (conseil d’administration) et à la conception et au suivi des stages. Quant à la formation continue, elle s’est perdue dans une gestion à la petite semaine des demandes des établissements. L’État ne s’appliquant pas à lui-même les accords conclus par les partenaires sociaux en 2013, les enseignants - comme tous les fonctionnaires d’ailleurs - ne pourront pas bénéficier de l’avancée que représente le compte personnel de formation...

Les formes du recrutement déterminent rétroactivement les contenus de formation et l’investissement des acteurs, formateurs et étudiants. La conception des concours doit répondre à un certain nombre d’exigences : valoriser les aspects non disciplinaires des missions, comporter des éléments communs à l’ensemble de la profession, évaluer les capacités d’adaptation et de mobilité des candidats plus que leur conformité avec un modèle destiné à évoluer. Il faudrait qu’une part des épreuves permette aussi de valoriser, par un porte feuille de compétences et un entretien avec le jury, les particularités d’un itinéraire personnel en réponse à des besoins spécifiques du système
 (par exemple : valoriser une expérience acquise dans l’animation socio-éducative, auprès de populations migrantes, dans un domaine artistique etc.). 

L’enseignement n’offre pas de carrière au sens propre du terme : toute évolution autre que la simple progression dans les échelons suppose de choisir un autre métier parmi ceux qui constituent la famille professionnelle de l’éducation. Avec l’accroissement du niveau universitaire requis pour les concours, il est urgent que l’État, en tant qu’employeur, définisse des progressions de carrières en rapport avec ce niveau, en termes d’expérience (compétences reconnues), de responsabilités croissantes et de possibilités d’une mobilité autre que géographique. La reconnaissance de fonctions intermédiaires dans l’établissement, une formation spécifiques pour les personnes concernées sont indispensables pour faire des établissements, non pas des échelons d’une pyramide, mais de véritables organisations collectives fonctionnelles. Il est nécessaire que les débuts de carrière ne soient plus pénalisés par des affectations dans des zones considérées comme difficiles. Pour qu’ils fassent l’objet d’un choix positif, l’attribution d’indemnités ou de points n’est pas suffisante : une meilleure intégration dans les établissements, la reconnaissance dans la suite de la carrière, des compétences spécifiques acquises seraient des incitations tout aussi valables...

La formation initiale joue un rôle majeur dans la construction d’une identité professionnelle : connaissance des repères nécessaires pour orienter le travail pédagogique et construction des compétences par la conjugaison de l’expérience et de son analyse réflexive. Elle est donc concernée au premier chef par l’évolution de la profession. Sans entrer dans les détails, nous pouvons cependant affirmer qu’elle peut se donner trois priorités
 : 

• Apprendre à travailler dans des collectifs variés (pluri catégoriels, pluri professionnels, avec des partenaires et les familles).

• Préparer la prise en charge de la formation des compétences des élèves et de leur accompagnement personnalisé par 
- l’ouverture sur des champs multidisciplinaires et des problématiques pluridisciplinaires

(ex. : les EDE posent des questions telles que : qu’est-ce qu’une spécialité scientifique dans la formation du lycée, plus tard à l’Université ?)

- l’ouverture sur des problématiques complexes liées aux compétences (ex. : la construction des compétences langagières touche au contrôle des émotions, à l’élaboration de la pensée, à l’acquisition des raisonnements, au rapport entre langue première et langues secondes...)

Ces aspects nécessitent la mise en œuvre de moments de formation particuliers : 

- un travail en pluridisciplinarité et avec d’autres catégories professionnelles, notamment sur l’analyse des fonctionnements institutionnels et la connaissance des enfants et des jeunes,

- des complémentaires de dominante (ex. : prendre en compte l’évolution des formes de la polyvalence dans le premier degré ; penser sa discipline au sein d’un champ : ex. : quels liens entre les sciences de l’homme, histoire, géographie, SES ?),

- un travail sur l’épistémologie, le rapport au savoir, le rapport à la vérité en jeu dans tous les savoirs... 

- un travail sur des formes d’évaluation alternatives à l’évaluation sommative et normative (évaluations diagnostique, formative, formatrice), susceptibles d’être partagées avec les autres professionnels de l’éducation (et les élèves et les familles bien sûr) dans le cadre des parcours d’élèves. 

• Mettre en place une réelle alternance intégrative et progressive : 

· découverte de la profession et réflexion sur le choix, nécessaire avant de s’engager dans un master enseignement éducation, 

· construction réflexive de ressources à partir des expériences des stages avec l’intervention conjointe des maîtres de stages, des formateurs institutionnels et des enseignants-chercheurs,
· accompagnement des néo titulaires : avec une durée et une forme différenciées selon les besoins, par les pairs dans l’école ou l’établissement, les cadres intermédiaires pour l’intégration dans l’institution, par l’université pour des compléments scientifiques en rapport avec l’expérience de terrain (cf. la formation récurrente du rapport de Peretti). 

Dans tout ce processus, l’institution par le biais de ses représentants, se trouve être juge et partie, formateur et employeur, maître d’ouvrage et tutelle. Il lui faut choisir sa posture. Comme dans toute formation professionnelle, la formation des personnels d’éducation aurait intérêt à s’inscrire dans un véritable cadre contractuel : un cahier des charges de la formation
 et à reconnaître l’initiative du maître d’œuvre dans la conception, la conduite et l’évaluation de la formation. Le rôle de l’employeur serait alors clairement distinct de celui du formateur pour le plus grand bien de la formation.

La formation continue fait normalement partie d’un véritable plan de carrière. Le droit de la formation de la fonction publique a besoin d’évoluer progressivement vers l’ouverture d’un Compte personnel de Formation analogue à celui qui a été négocié pour le secteur privé. Il est en effet inconcevable qu’une profession au cœur des enjeux politiques, sociaux et économiques ne bénéficie pas de possibilités de ressourcement et d’évolution personnelle importantes : congés pour reprise d’études, pour reconversion ou tout simplement bilan de compétences. Toutes ces dispositions sont à penser en complémentarité des entretiens de progrès menés par les chefs d’établissements en vue de créer une véritable gestion des ressources humaines décentralisée (gestion des carrières, gestion prévisionnelle des emplois et de l’évolution des compétences, formation etc.). Il est nécessaire que la formation soit prise en compte pour la promotion, pour préparer une éventuelle mobilité à l’intérieur des professions de l’éducation, pour faciliter des ajustements professionnels... Elle constitue un atout pour favoriser la mobilité entre les métiers de l’éducation, préparer la prise encharge de la coordination de dispositifs, la responsabilité d’une équipe... Considérée dans l’accord de février comme de simples tâches à ajouter au cours, il s’agit au contraire de nouvelles fonctions intermédiaires à pérenniser au sein des établissements. Elle pourrait s’organiser pour porter des projets inter degré ou inter catégoriels et s’ouvrir à des partenaires. Bien sûr, le métier de formateur est une des composantes de la profession qui mérite une véritable spécialisation avec une identification de compétences nouvelles et doit être reconnu comme un des éléments constitutifs de la carrière.
Professionnaliser le travail des enseignants tout en se gardant à la fois des dérives autoritaires et centralisatrices et de la tentation libérale n’est pas une mince affaire. Une « réforme » n’est assurément pas la bonne réponse, pas plus d’ailleurs que la négociation au niveau national dont on ne peut espérer qu’elle sorte des sentiers battus. C’est l’ensemble du système qui est concerné, ainsi que l’ensemble des professions de l’éducation. Il faut se donner du temps, prendre la peine de faire le bilan des expériences, redonner du crédit aux initiatives, reconnaître aux établissements un pouvoir d’organisation, cesser de se cacher derrière de frileux acquis dont nous savons qu’ils sont source d’injustice parmi les professionnels et de l’inadéquation de l’école aux besoins des élèves.

Recrutement, carrières, formations initiale et continue : des leviers pour faire évoluer la profession

Le ministère de l’Éducation nationale se comporte comme un employeur sans grande ambition pour ses personnels : frilosité à l’égard des concours figés dans des formes inadaptées aux nouvelles exigences des professions, carrières sans grandes perspectives autres que l’avancement au choix, formations initiales et continues délibérément déstabilisées par la suppression successive des MAFPEN et des IUFM, par le tarissement du réservoir de formateurs et l’appauvrissement des modalités de formation qui en ont résulté. On se prend à rêver avec un rien de nostalgie au rapport de Peretti (1982) qui, sur la forme (mise en réseau des ressources formatives) autant que sur le fond (formation commune aux professions de l’éducation, préparation effective à l’exercice professionnel, suivi des débuts de carrière par une formation récurrente etc.), projetait une véritable politique de formation en lien direct avec les besoins de l’éducation. Les pesanteurs du système, les coups de boutoirs de la droite, la faible conviction de la gauche sur ces questions de formation ont abouti à ce paradoxe : tout en élevant formellement le niveau de formation des enseignants le politique a réussi à détricoter les modestes avancées de la professionnalisation. 

La création des ESPé ne lève pas l’ambiguïté des choix en ce domaine. La formation des enseignants n’est pas un master comme les autres puisque le recrutement intervient toujours à mi parcours
 et que l’Éducation nationale reste maître des conditions d’acquisition de la culture et de l’expérience professionnelles. Ce n’est pas non plus une école professionnelle comme les écoles d’ingénieurs qui disposent d’une autonomie par rapport aux employeurs
. Elles ont la maîtrise de leurs projets de formation, disposent de formateurs propres, tout en associant les partenaires économiques à leurs structures (conseil d’administration) et à la conception et au suivi des stages. Quant à la formation continue, elle s’est perdue dans une gestion à la petite semaine des demandes des établissements. L’État ne s’appliquant pas à lui-même les accords conclus par les partenaires sociaux en 2013, les enseignants - comme tous les fonctionnaires d’ailleurs - ne pourront pas bénéficier de l’avancée que représente le compte personnel de formation...

Les formes du recrutement déterminent rétroactivement les contenus de formation et l’investissement des acteurs, formateurs et étudiants. La conception des concours doit répondre à un certain nombre d’exigences : valoriser les aspects non disciplinaires des missions, comporter des éléments communs à l’ensemble de la profession, évaluer les capacités d’adaptation et de mobilité des candidats plus que leur conformité avec un modèle destiné à évoluer. Il faudrait qu’une part des épreuves permette aussi de valoriser, par un porte feuille de compétences et un entretien avec le jury, les particularités d’un itinéraire personnel en réponse à des besoins spécifiques du système
 (par exemple : valoriser une expérience acquise dans l’animation socio-éducative, auprès de populations migrantes, dans un domaine artistique etc.). 

L’enseignement n’offre pas de carrière au sens propre du terme : toute évolution autre que la simple progression dans les échelons suppose de choisir un autre métier parmi ceux qui constituent la famille professionnelle de l’éducation. Avec l’accroissement du niveau universitaire requis pour les concours, il est urgent que l’État, en tant qu’employeur, définisse des progressions de carrières en rapport avec ce niveau, en termes d’expérience (compétences reconnues), de responsabilités croissantes et de possibilités d’une mobilité autre que géographique. La reconnaissance de fonctions intermédiaires dans l’établissement, une formation spécifiques pour les personnes concernées sont indispensables pour faire des établissements, non pas des échelons d’une pyramide, mais de véritables organisations collectives fonctionnelles. Il est nécessaire que les débuts de carrière ne soient plus pénalisés par des affectations dans des zones considérées comme difficiles. Pour qu’ils fassent l’objet d’un choix positif, l’attribution d’indemnités ou de points n’est pas suffisante : une meilleure intégration dans les établissements, la reconnaissance dans la suite de la carrière, des compétences spécifiques acquises seraient des incitations tout aussi valables...

La formation initiale joue un rôle majeur dans la construction d’une identité professionnelle : connaissance des repères nécessaires pour orienter le travail pédagogique et construction des compétences par la conjugaison de l’expérience et de son analyse réflexive. Elle est donc concernée au premier chef par l’évolution de la profession. Sans entrer dans les détails, nous pouvons cependant affirmer qu’elle peut se donner trois priorités
 : 

• Apprendre à travailler dans des collectifs variés (pluri catégoriels, pluri professionnels, avec des partenaires et les familles).

• Préparer la prise en charge de la formation des compétences des élèves et de leur accompagnement personnalisé par 
- l’ouverture sur des champs multidisciplinaires et des problématiques pluridisciplinaires

(ex. : les EDE posent des questions telles que : qu’est-ce qu’une spécialité scientifique dans la formation du lycée, plus tard à l’Université ?)

- l’ouverture sur des problématiques complexes liées aux compétences (ex. : la construction des compétences langagières touche au contrôle des émotions, à l’élaboration de la pensée, à l’acquisition des raisonnements, au rapport entre langue première et langues secondes...)

Ces aspects nécessitent la mise en œuvre de moments de formation particuliers : 

- un travail en pluridisciplinarité et avec d’autres catégories professionnelles, notamment sur l’analyse des fonctionnements institutionnels et la connaissance des enfants et des jeunes,

- des complémentaires de dominante (ex. : prendre en compte l’évolution des formes de la polyvalence dans le premier degré ; penser sa discipline au sein d’un champ : ex. : quels liens entre les sciences de l’homme, histoire, géographie, SES ?),

- un travail sur l’épistémologie, le rapport au savoir, le rapport à la vérité en jeu dans tous les savoirs... 

- un travail sur des formes d’évaluation alternatives à l’évaluation sommative et normative (évaluations diagnostique, formative, formatrice), susceptibles d’être partagées avec les autres professionnels de l’éducation (et les élèves et les familles bien sûr) dans le cadre des parcours d’élèves. 

• Mettre en place une réelle alternance intégrative et progressive : 

· découverte de la profession et réflexion sur le choix, nécessaire avant de s’engager dans un master enseignement éducation, 

· construction réflexive de ressources à partir des expériences des stages avec l’intervention conjointe des maîtres de stages, des formateurs institutionnels et des enseignants-chercheurs,
· accompagnement des néo titulaires : avec une durée et une forme différenciées selon les besoins, par les pairs dans l’école ou l’établissement, les cadres intermédiaires pour l’intégration dans l’institution, par l’université pour des compléments scientifiques en rapport avec l’expérience de terrain (cf. la formation récurrente du rapport de Peretti). 

Dans tout ce processus, l’institution par le biais de ses représentants, se trouve être juge et partie, formateur et employeur, maître d’ouvrage et tutelle. Il lui faut choisir sa posture. Comme dans toute formation professionnelle, la formation des personnels d’éducation aurait intérêt à s’inscrire dans un véritable cadre contractuel : un cahier des charges de la formation
 et à reconnaître l’initiative du maître d’œuvre dans la conception, la conduite et l’évaluation de la formation. Le rôle de l’employeur serait alors clairement distinct de celui du formateur pour le plus grand bien de la formation.

La formation continue fait normalement partie d’un véritable plan de carrière. Le droit de la formation de la fonction publique a besoin d’évoluer progressivement vers l’ouverture d’un Compte personnel de Formation analogue à celui qui a été négocié pour le secteur privé. Il est en effet inconcevable qu’une profession au cœur des enjeux politiques, sociaux et économiques ne bénéficie pas de possibilités de ressourcement et d’évolution personnelle importantes : congés pour reprise d’études, pour reconversion ou tout simplement bilan de compétences. Toutes ces dispositions sont à penser en complémentarité des entretiens de progrès menés par les chefs d’établissements en vue de créer une véritable gestion des ressources humaines décentralisée (gestion des carrières, gestion prévisionnelle des emplois et de l’évolution des compétences, formation etc.). Il est nécessaire que la formation soit prise en compte pour la promotion, pour préparer une éventuelle mobilité à l’intérieur des professions de l’éducation, pour faciliter des ajustements professionnels... Elle constitue un atout pour favoriser la mobilité entre les métiers de l’éducation, préparer la prise encharge de la coordination de dispositifs, la responsabilité d’une équipe... Considérée dans l’accord de février comme de simples tâches à ajouter au cours, il s’agit au contraire de nouvelles fonctions intermédiaires à pérenniser au sein des établissements. Elle pourrait s’organiser pour porter des projets inter degré ou inter catégoriels et s’ouvrir à des partenaires. Bien sûr, le métier de formateur est une des composantes de la profession qui mérite une véritable spécialisation avec une identification de compétences nouvelles et doit être reconnu comme un des éléments constitutifs de la carrière.
Professionnaliser le travail des enseignants tout en se gardant à la fois des dérives autoritaires et centralisatrices et de la tentation libérale n’est pas une mince affaire. Une « réforme » n’est assurément pas la bonne réponse, pas plus d’ailleurs que la négociation au niveau national dont on ne peut espérer qu’elle sorte des sentiers battus. C’est l’ensemble du système qui est concerné, ainsi que l’ensemble des professions de l’éducation. Il faut se donner du temps, prendre la peine de faire le bilan des expériences, redonner du crédit aux initiatives, reconnaître aux établissements un pouvoir d’organisation, cesser de se cacher derrière de frileux acquis dont nous savons qu’ils sont source d’injustice parmi les professionnels et de l’inadéquation de l’école aux besoins des élèves.

Concernant la formation des personnels, qu’il me soit permis de retourner aux années 80, non par un effet d’une nostalgie mal maîtrisée, mais parce que le rapport de Peretti sur la formation des personnels de l’Education nationale reste un modèle : les versions successives des institutions de formation ne sont que de pâles ébauches du système cohérent que présentait le rapport. Ces préconisations apparaissent avec le recul d’une audace inouïe. Un rappel des propositions essentielles n’est pas inutile. :

1. L’unification des statuts des enseignants et l’homogénéisation des formations d’enseignants et tronc commun à toutes les professions de l’éducation, uns formation récurrente couvrant les premières années de prise de fonction afin d’éviter l’effet de clôture d’une formation initiale préalable au travail, des formes de recrutement valorisant les compétences proprement professionnelles ;
2. La prise en charge de la professionnalisation par un réseau piloté par l’université avec une ouverture sur l’animation culturelle, les associations de spécialistes, les mouvements pédagogiques, la coopération internationale, l’assistance technique aux entreprises... 

3. Une véritable décentralisation dont l’institution de formation et de développement serait le pivot, ayant partie liée avec la recherche en éducation, en articulation étroite avec les CDDP ... 
4. Le principe de la responsabilité et de l’autonomie de la formation est posé au sein d’unités de travail transversales et pluridisciplinaires. Corrélativement, une transformation des missions des corps d’inspection devrait être conduite : animation des réseaux professionnels, évaluation du fonctionnement du système (plus que des comportements individuels). Un réaménagement contractuel des services et des emplois du temps contractuellement devrait dégager du temps pour le travail en équipe et la formation. 

Les ESPé - dont la mission ne se borne pas à la formation des enseignants mais s’étend à la formation des étudiants se destinant aux métiers de l'éducation et de la formation hors éducation nationale (éducateurs, formateurs pour adultes etc.), aux étudiants de licence bénéficiant d'un emploi d'avenir professeur - ne sont que des écoles.  On peut opposer la vision du rapport de Peretti qui préconisait des réseaux associant les mouvements pédagogiques, l’Université et l’Éducation nationale en tant qu’employeur. Les ESPé, pour le moment, semblent consacrer une part décisive de leurs actions aux préparations aux concours qui déterminent rétroactivement les contenus de formation et l’investissement des acteurs, formateurs et étudiants. La conception des concours doit répondre à un certain nombre d’exigences : valoriser les aspects non disciplinaires des missions, comporter des éléments communs à l’ensemble de la profession, évaluer les capacités d’adaptation et de mobilité des candidats plus que leur conformité avec un modèle destiné à évoluer. Une part des épreuves devrait aussi permettre de valoriser par un porte feuille de compétences et un entretien avec le jury, les particularités d’un itinéraire personnel en réponse à des besoins spécifiques du système
 (par exemple : valoriser une expérience acquise dans l’animation socio-éducative, auprès de populations migrantes, dans un domaine artistique etc.). 

L’enseignement n’offre pas de carrière au sens propre du terme : toute évolution autre que la simple progression dans les échelons suppose de choisir un autre métier parmi ceux qui constituent la famille professionnelle de l’éducation. Avec l’accroissement du niveau universitaire requis pour les concours, il est urgent que l’État, en tant qu’employeur, définisse des progressions de carrières en termes d’expérience (compétences reconnues), de responsabilités croissantes et de possibilités de mobilité autre que géographique. Les débuts de carrière ne doivent plus être pénalisés par des affectations dans des zones considérées comme difficiles. Ils pouvoir faire l’objet d’un choix positif et pas simplement en raison de l’attribution d’indemnités ou de points : une meilleure intégration dans les établissements, la reconnaissance des compétences spécifiques acquises...

La formation initiale joue un rôle majeur à la fois dans les processus d’identification professionnelle, pour la connaissance des repères nécessaires pour orienter le travail et pour la construction des compétences. Elle est donc concernée au premier chef par l’évolution de la profession. Sans entrer dans les détails, nous pouvons cependant affirmer qu’elle doit se donner trois priorités
 : 

• Apprendre à travailler dans des collectifs variés (pluri catégoriels, pluri professionnels, avec des partenaires et les familles).

• Préparer la prise en charge de la formation des compétences des élèves et de leur accompagnement personnalisé par 
- l’ouverture sur des champs multidisciplinaires et des problématiques pluridisciplinaires

(ex. : les EDE posent des questions telles que : qu’est-ce qu’une spécialité scientifique dans la formation du lycée, plus tard à l’Université ?)

- l’ouverture sur des problématiques complexes liées aux compétences (ex. : la construction des compétences langagières touche au contrôle des émotions, à l’élaboration de la pensée, à l’acquisition des raisonnements...)

Ces aspects nécessitent la mise en œuvre de moments de formation particuliers : 

- un travail en pluridisciplinarité et avec d’autres catégories professionnelles, notamment sur l’analyse des fonctionnements institutionnels et la connaissance des enfants et des jeunes,

- des complémentaires de dominante (ex. : prendre en compte l’évolution des formes de la polyvalence dans le premier degré ; penser sa discipline au sein d’un champ : ex. : quels liens entre les sciences de l’homme, histoire, géographie, SES ?),

- un travail sur l’épistémologie, le rapport au savoir, le rapport à la vérité en jeu dans tous les savoirs... 

- un travail sur des formes d’évaluation alternatives à l’évaluation sommative et normative (évaluations diagnostique, formative, formatrice), susceptibles d’être partagées avec les autres professionnels de l’éducation (les élèves et les familles) dans le cadre des parcours d’élèves. 

• Mettre en place une alternance intégrée et progressive : 

· découverte de la profession et réflexion sur le choix, 

· construction réflexive de ressources à partir des expériences des stages avec l’intervention conjointe des maîtres de stages, des formateurs institutionnels et des enseignants-chercheurs,
· accompagnement des néo titulaires : avec une durée et une forme différenciées selon les besoins, par les pairs dans l’école ou l’établissement, les cadres intermédiaires pour l’intégration dans l’institution, par l’université pour des compléments scientifiques en rapport avec l’expérience de terrain. 

La formation continue – la grande oubliée de la réforme - devrait s’intégrer dans un véritable plan de carrière. Le droit de la formation de la fonction publique devrait évoluer progressivement vers l’ouverture d’un Compte personnel de Formation analogue à celui qui a été négocié pour le secteur privé. Il est en effet inconcevable qu’une profession au cœur des enjeux politiques, sociaux et économiques ne bénéficie pas de possibilités de ressourcement et d’évolution importantes : congés pour reprise d’études, pour reconversion ou tout simplement bilan de compétences. Toutes ces dispositions sont à penser en complémentarité des entretiens de progrès menés par les chefs d’établissements. La formation doit être prise en compte pour la promotion, préparer une éventuelle mobilité à l’intérieur des professions de l’éducation, faciliter les ajustements professionnels. Elle doit favoriser la mobilité entre les métiers de l’éducation, préparer la prise encharge des nouvelles fonctions intermédiaires dans les établissements (coordination de dispositifs, responsabilité d’une équipe...). Elle doit s’organiser pour porter des projets inter degré ou inter catégoriels et s’ouvrir à des partenaires. Bien sûr, le métier de formateur est une des composantes de la profession qui mérite une véritable spécialisation avec une identification de compétences nouvelles et doit être reconnu comme un des éléments constitutifs de la carrière.
Professionnaliser le travail des enseignants tout en se gardant à la fois des dérives autoritaires et centralisatrices et de la tentation libérale n’est pas une mince affaire. Une « réforme » n’est assurément pas la bonne réponse, pas plus d’ailleurs que la négociation au niveau national dont on ne peut espérer qu’elle sorte des sentiers battus. C’est l’ensemble du système qui est concerné, ainsi que l’ensemble des professions de l’éducation. Il faut se donner du temps, prendre la peine de faire le bilan des expériences, redonner du crédit aux initiatives, reconnaître aux établissements un pouvoir d’organisation, cesser de se cacher derrière de frileux acquis dont nous savons qu’ils sont source d’injustice parmi les professionnels et de l’inadéquation de l’école aux besoins des élèves.
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